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Le sport a besoin de la justice 
et la Suisse est capitale pour cela

Les déboires de la FIFA 
et de ses dirigeants, les 

remous autour des attributions de manifes-
tations sportives mondiales, les accusations 
répétées de malversations par les dirigeants 
du sport, de pots-de-vin, de fraude dans la 
gestion des avoirs sociaux, et les politiques 
douteuses en matière de dopage dans certains 
pays, sports ou équipes ont fait couler beau-
coup d’encre ces derniers mois.

La différence par rapport aux vingt dernières 
années, qui ont vu leur lot de scandales égale-
ment, réside dans l’implication active de la 
justice. Les problèmes du monde du sport se 
réglaient pratiquement sans exception à l’in-
terne, tout au plus avec l’aide d’experts externes 
mandatés par les organisations sportives.

L’intervention des autorités étatiques, 
notamment celle, spectaculaire, des juges et 
des polices françaises et italiennes au Tour de 
France 1998, faisait figure d’exception qui 
confirme la règle. Cet état 
des choses s’explique par 
deux phénomènes: la per-
ception générale du sport 
et l’exclusion de la justice 
ordinaire.

Le sport est largement 
perçu, dans son essence, 
comme activité de loisirs 
sans incidence écono-
mique. Cette vision ne dis-
tingue pas le véritable sport 
de loisirs et le sport de com-
pétition et n’intègre pas 
(suffisamment) les développements significa-
tifs des quarante dernières années: l’accrois-
sement considérable du pouvoir réglemen-
taire, disciplinaire et économique des 
organisations sportives, la commercialisation 
du sport, les faiblesses persistantes dans la 
gestion des fédérations et des grands clubs et 
l’énorme attente de performances qui pèse 
sur tous les acteurs du sport, du dirigeant à 
l’athlète. Le sport est toujours – ou, du moins, 
l’était-il jusqu’à tout récemment – considéré, 
par ses propres acteurs, mais aussi par le 
public, le législateur et les autorités judiciaires 
comme un domaine qui doit bénéficier d’une 
large autonomie dans sa propre gestion.

Profitant de la perception générale, idéali-
sante, du sport, les grandes organisations 
sportives ont pu mettre en place, dès les 
années 1990, une politique d’exclusion de la 
justice ordinaire. Un contrat de travail de 

joueur ou d’entraîneur, une sanction sportive, 
une suspension pour dopage, une dispute sur 
la validité d’une clause dans un contrat de 
droits TV, des problèmes avec les sponsors… 
Tout se règle en général par les instances 
internes des organisations sportives et, en 
dernier lieu, par une décision du Tribunal 
arbitral du sport, le TAS. Les règles appliquées 
dans ces procédures sont celles créées par les 
organisations sportives elles-mêmes. Le 
recours aux tribunaux ordinaires est généra-
lement interdit; il existe contre les décisions 
du TAS, mais de manière très limitée, devant 
le seul Tribunal fédéral.

L’autonomie accordée aux acteurs dans le 
sport est ainsi beaucoup plus large que celle 
de n’importe quel autre domaine d’activité 
dans la société. Des limites à cette autonomie 
existent néanmoins. Les interventions de la 
procureure américaine et de ses collègues 
européens, de même que les procédures 

ouvertes en Suisse ont 
rappelé que le sport fait 
partie de l’ordre juridique 
et doit respecter la loi.

Dans de nombreuses 
organisations du sport, 
l’élimination de l’effet cor-
rectif des décisions judi-
ciaires basées sur les prin-
cipes fondamentaux de 
l’ordre juridique et de la 
loi a ouvert la porte à la 
dégradation de la gouver-
nance et à l’intranspa-

rence. C’est là, la racine des problèmes et des 
dérives au sein des organisations sportives 
révélés récemment dans le cadre des procé-
dures pénales et fiscales ouvertes. Il faut donc 
en tirer les conséquences et agir par rapport 
aux défaillances dans la gouvernance. Seul le 
juge étatique pourra y réussir, grâce à son 
indépendance des milieux sportifs et parce 
qu’il tranche les questions qui lui sont sou-
mises sur la base de la loi. Il serait illogique de 
croire qu’un organe nommé par une ou plu-
sieurs organisations sportives et lié par les 
réglementations qu’il devrait corriger, puisse 
y parvenir.

Ces constats valent pour la Suisse et pour 
d’autres pays, mais la loi suisse revêt une 
importance capitale pour le sport mondial. 
Elle se répercute sur toute la pyramide du 
sport dans de nombreuses disciplines, 
puisque l’écrasante majorité des fédérations 

internationales et le CIO sont des associa-
tions de droit suisse. Ce droit laisse une 
autonomie importante aux associations. 
Dans ses décisions, le juge ne pourra donc 
pas ignorer les règles internes des organi-
sations sportives, mais ses décisions corri-
geront les actes et décisions qui dépassent 
le cadre légal. Cela contribuera à éliminer 
les défauts dans la structure, la gestion et 
les procédures internes. Le juge veillera tout 
particulièrement à l’application des prin-
cipes fondamentaux du droit général et du 
droit de l’association.

A ce titre, l’égalité de traitement des affiliés, 
la protection des droits de la personnalité des 
sportifs et le respect du principe de propor-
tionnalité seront garantis, qu’une sanction, 
un problème de transfert ou un autre litige 
concerne une femme ou un homme, un athlète 
connu ou un autre protagoniste, une fédéra-
tion ou un club puissant ou pas. Grâce à la 
pesée des intérêts en présence à laquelle est 
astreint le juge, les intérêts légitimes des orga-
nisations sportives et des sportifs seront 
dûment pris en compte.

Par les correctifs judiciaires, les réglemen-
tations et décisions des organisations spor-
tives gagneront en cohérence, en fiabilité et 
en légitimité. En bénéficiera de manière signi-
ficative, entre autres, la lutte contre le dopage, 
souci commun des organisations sportives et 
de l’Etat.

Pour s’acquitter de cette tâche, la justice 
suisse devra cependant s’ouvrir plus large-
ment qu’auparavant aux affaires du monde du 
sport, en particulier en élargissant l’examen 
des décisions du TAS au niveau du Tribunal 
fédéral.

Le sport fait partie de l’espace juridique mal-
gré ses particularités et sa dimension inter-
nationale. Il appartient à la justice de lui appli-
quer la loi dans toute son envergure. n
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Le sport a considérable-
ment évolué au cours du 

siècle passé. D’un passe-temps pour quelques 
gentlemen amateurs en Angleterre, il est 
devenu une activité qui concerne des millions 
d’hommes et de femmes dans le monde entier. 
Aujourd’hui, 72% de la population suisse dit 
faire du «sport». Le premier «sport» en Suisse 
est le cyclisme, pas celui sur piste mais le vélo 
entre copains; le deuxième, la marche, en fait, 
la randonnée; et le troisième, la natation, plu-
tôt la baignade.

Après cet âge d’or atteint au tournant du 
siècle, que deviendra le sport au XXIe siècle? 
Continuera-t-il à croître, ou va-t-il décroître? 
Quelles formes prendra-t-il? Comment sera-
t-il gouverné? Et quelles formations doivent 
suivre ses futurs managers? Voilà quelques 
questions qui seront abordées dans le Ren-
dez-Vous Sport Future 2016 qui se déroulera 
les 17 et 18 mai prochains à l’Université de 
Lausanne*.

Les exemples ci-dessous nous montrent que 
le sport est en train de changer et que cela 
pose de sérieuses questions.

Ce mois-ci, pour la première fois de mémoire 
dans le canton de Vaud, une compétition de 
MMA (Mixed Martial Arts) a été mise sur pied 
à Montreux. Ces combats rémunérés dans une 
cage grillagée, où presque tous les coups sont 
permis, sont interdits dans plusieurs cantons 
(dont Genève) et pays (dont la France). Cette 
nouvelle discipline extrême fait concurrence 
à des sports de combat plus anciennement 
établis comme la lutte ou le judo.

En juillet 2014, Markus Rehm devint cham-
pion d’Allemagne de saut en longueur. Cet 
athlète est amputé du tibia droit et équipé 
d’une prothèse (lame). Il a été autorisé à 

concourir avec les autres sportifs, comme 
autrefois l’athlète sud-africain Oscar Pisto-
rius aux Jeux de Londres 2012, sur décision 
du Tribunal arbitral du sport. Beaucoup esti-
ment que sa prothèse l’avantage par rapport 
aux athlètes valides et se demandent quel 
sera bientôt le record du monde du saut en 
longueur.

Un débat du Rendez-Vous des 17 et 18 mai 
2016 avec le professeur Andy Miah, spécialiste 
des athlètes augmentés et des nouveaux 
médias, traitera de ces évolutions du sport et 
d’autres comme le développement des cyber
sports et l’irruption des réseaux sociaux.

Et puis, la gouvernance des organisations 
sportives, qui date grosso modo de la Belle-
Epoque, ne manquera pas d’être évoquée lors 
d’un deuxième débat avec le professeur Mark 
Pieth, qui, le premier, proposa les nécessaires 
réformes de la FIFA en cours d’application. 
Mais de nouvelles questions se posent au-delà 
des pures questions de gouvernance.

Par exemple, celle du respect des droits de 
l’homme à l’occasion des grands événements 

sportifs, comme l’organisation de la Coupe du 
monde de football en Russie en 2018 et au 
Qatar en 2022, pour ne prendre que ces deux 
cas. Quelle est la responsabilité des organisa-
tions sportives à cet égard? Et comment s’as-
surer que les populations locales bénéficient 
durablement de ces méga-événements?

La question de la transparence financière 
des organisations sportives sera aussi sûre-
ment abordée, tout comme celle de la redis-
tribution de fonds à leurs associations natio-
nales. Les futurs managers du sport 
devront-ils ou devront-elles surtout être des 
spécialistes de l’audit financier et de la res-
ponsabilité sociale? Que faut-il enseigner à 
ces futurs managers?

Voilà en tout cas des domaines où la Suisse 
devrait agir, voire légiférer, pour prendre en 
compte l’évolution du sport au XXIe siècle. Elle 
abrite en effet les deux tiers des organisations 
sportives qui régulent le sport d’élite au niveau 
international, et qui ont joui jusqu’ici d’un 
degré de liberté dont même les banquiers ont 
seulement rêvé, comme l’écrivait récemment 
le Financial Times. n
 
* www.unil.ch/idheap/rendez-vous  
(inscription gratuite mais obligatoire)
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Jus qu’à prés ent,  la 
diplomatie suisse se van-

tait d’être absolument impartiale, d’être trans-
parente dans ses positions et de mener une 
politique de paix et de défense des droits de 
l’homme sans arrière-pensée. «Pas d’agenda 
caché», disait-on, en soulignant le contraste 
vertueux avec les grandes puissances, cou-
pables a priori de poursuivre des objectifs 
inavouables…

Et tout d’un coup l’on découvre qu’elle a tenté 
d’éloigner le président du Burundi en l’attirant 
dans un poste de la FIFA. On constate de même 
que la Suisse livre des armes à des pays en 
guerre, tels que l’Arabie saoudite, en inter-
prétant la loi très subtilement.

La situation au Burundi est grave. L’heb-
domadaire britannique The Economist décrit 
cette semaine les tensions, les risques d’un 
nouveau génocide, les actes de violence 
aveugle contre les civils, la répression de la 
police, les déplacements de population et 
l’effondrement de l’économie. La Suisse a 
fait depuis toujours du Burundi l’une des 
vitrines de sa coopération internationale et 
de sa politique de paix. Son engagement lui 
a valu d’être choisie par ses pairs pour diriger 
un groupe de travail intergouvernemental 
au sein des Nations unies. Le représentant 
permanent de la Suisse à l’ONU préside la 
Formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, se rend régulière-
ment sur place et rapporte directement au 
Conseil de sécurité sur l’évolution politique 
et économique du pays.

Le Burundi passe régulièrement par des cycles 
de violence puis de réconciliation sous l’égide 
d’une communauté internationale timorée. Le 
président Pierre Nkurunziza, élu en 2005, 
annonce son intention de briguer un troi-
sième mandat le 26 avril 2015. Le 13 mai un 
coup d’Etat est organisé par des militaires 
qui lui sont hostiles; leur tentative de prendre 
le pouvoir échoue. Le président sortant est 
donc réélu le 21 juillet 2015 pour un troisième 
mandat, selon une interprétation très dis-
cutable de la Constitution et dans un climat 
de pressions et de violence. Comme on l’avait 
craint, il s’ensuit une vague de manifesta-
tions violentes dans tout le pays. La commu-
nauté internationale n’intervient pas, car les 
Etats privilégient avant tout la coopération: 
le président refuse l’envoi de forces de 
l’Union africaine ou de Casques bleus, ni 
l’ONU ni l’Union africaine n’insisteront. Les 
grandes puissances suspendent leur aide 
financière directe, la font passer par des 
programmes d’urgence des Nations unies…

On comprend mieux dans ce contexte que la 
Suisse ait cherché à provoquer le départ du 
président Nkurunziza, même si la méthode 
apparaît pour le moins naïve. Mais tout de 
même… On a beaucoup critiqué le choix de 
la FIFA à la réputation sulfureuse comme 
véhicule des ambitions de la diplomatie 
suisse. Mais c’est la démarche elle-même qui 
ne va pas sans soulever quelques questions: 
la Suisse est-elle fondée à intervenir aussi 
directement dans le processus politique d’un 
pays avec lequel elle est censée coopérer? La 
responsabilité assumée au sein de l’ONU 
autorise-t-elle le recours à des méthodes 
clandestines, même si elles sont non vio-
lentes? L’ONU ne manque pas de méca-
nismes collectifs pour protéger les droits de 
l’homme et assurer le maintien de la paix: la 
Suisse doit-elle se substituer à ces institu-
tions et agir seule de son côté? Est-ce une 
nouvelle conception de la médiation inter-
nationale, la préfiguration de ce qui nous 
attend quand la Suisse entrera au Conseil de 
sécurité? En aucun cas il ne fallait rater le 
coup! Le prochain entretien entre le pré-
sident du Burundi et l’ambassadeur de 
Suisse ne manquera pas d’être animé.

Dans la Realpolitik, un agenda caché ne vaut 
que s’il reste secret! Les révélations de Sepp 
Blatter sur la mission qui lui a été confiée 
jettent une lumière crue sur les exigences du 
réalisme même dans la vie diplomatique. n
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